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En ce lendemain de la Saint-Patrick, veuillez comprendre que nous puissions sembler brouillons. Cependant, il 
faut dire que la masse de documents et le temps de préparation qui nous est alloué ne facilitent pas les choses. 

La mise en place des LDG a été et est encore décriée par le SNAD CGT. L’opacité du système, avec l’éviction  
des organisations syndicales du processus de mobilité et de promotion, est désormais comprise par tous les 
agents. Les heureux élus d’une promotion au mérite se réjouissent aujourd’hui, mais à quel prix ? Ils seront 
probablement les déçus de demain. Nous participons à ce GT non pas en signe d’acceptation ni de validation du 
système, mais uniquement comme garants des conquis sociaux qui restent aux agents. Nous sommes ici pour 
tenter d’améliorer le système et d’empêcher l’administration de mettre en place des règles de plus en plus 
restrictives pour les agents.

Vous  nous  proposez,  une  extension  massive  des  postes  à  profil  (AVP).  Pour  savoir  où  vous  voulez  nous  
emmener, il suffit de regarder la Guyane : là-bas, le « tout-profil » est déjà la norme. Le résultat ? Un sentiment 
d’arbitraire total, une attractivité en berne et des agents locaux dont les carrières sont sacrifiées au "choix du 
prince".
Les  douaniers  ne  sont  pas  du bétail  dans  lequel  on  va  piocher  le  plus  beau spécimen… comme pour  un 
concours du Salon de l’Agriculture ! Nous refusons cette “Start-up Nation” où les catégories B et C devraient 
désormais "se vendre" pour un simple poste de secrétariat. La CGT exige le maintien du TAM pour toutes les  
fonctions supports et l'encadrement de proximité. Nous ne sommes pas au quartier rouge d’Amsterdam.

Sur la méthode de présentation des documents, nous avons aussi des remarques : nous inonder de données non 
exploitables n’est pas la meilleure solution pour travailler ensemble. Il nous faut les chiffres sur des tableurs et  
pas des images de tableaux qui nous obligent à ressaisir les informations pour faire nous-mêmes les analyses. 
Oui,  le  bilan  est  fait,  mais  uniquement  par  vos  soins  et  sans  nous  permettre  d’exercer  un  quelconque 
contradictoire. En effet, avec le changement des règles de dialogue social, nous l’avons déjà dit et nous le 
répétons ici, nous n’avons pas le temps suffisant pour travailler les documents (pour rappel, une seule demi-
journée nous est accordée pour étudier les documents). 

Que dire du bilan de promotion des agents RQTH ? Encore cette année, l’absence d’analyse est justifiée par la 
faible quantité de données… Nous vous demandons un engagement ferme pour un vrai bilan l’an prochain. 
Notre administration doit intégrer le handicap comme un sujet majeur d’intégration des citoyens. La CGT a été 
motrice  dans  la  création  des  points  pour  les  rapprochements  d’enfants  dans  notre  administration  ;  nous 
souhaitons que les points accordés pour une mutation pour rapprochement d’enfants ou conjoint en situation de  
handicap soient plus élevés.

Puisque nous sommes sur le sujet des points,  nous trouvons assez réducteur la proposition d’attribuer 100 
points aux collègues de la DNRED perdant leur habilitation secret défense tout en saluant l’effort.

Faisons une comparaison simple : vos textes accordent 200 points pour le conjoint d’un agent dont le poste est 
supprimé.
– Est-ce qu’un enfant en situation de handicap pèse quatre fois moins lourd qu’une restructuration de service ?
– Est-ce qu’une éviction de la DNRED pour perte d’habilitation vaut deux fois moins qu’une fermeture de 
bureau ?



La CGT revendique l’alignement de ces priorités sur le barème « Restructuration », soit 200 points. C’est une 
question de cohérence et de décence.

Vouloir réduire à 5 ans la présence à Monaco ou en Raffinerie sous prétexte de « risque déontologique » est 
infamant. L’intégrité d’un douanier n’a pas de date de péremption. Qui va s’engager sur des postes techniques si 
l’administration lui impose une date de péremption alors qu’il commence à peine à maîtriser son métier ? C’est 
une perte d'expertise organisée.

Pouvez-vous nous détailler le nombre de cas déontologiques constatés parmi les agents travaillant dans les 
services « raffineries » ? Vous l’aurez compris, nous ne sommes pas favorables à l’abaissement de 7 à 5 ans de 
la durée maximale d’affectation sur ces postes. Avez-vous pensé à la perte de compétence de ces services avec 
des roulements aussi fréquents ?

Que dire aussi de cette volonté de limiter à 7 ans l’exercice des formateurs spécialistes à l’ENDLR ? Nous 
savons  tous  que certaines  spécialités  ont  du mal  à  recruter  des  formateurs  permanents,  et  la  Douane leur 
annonce qu’au bout de 7 ans, ils devront repartir de la région ? Parlons pratique : qui va s’engager pour 7 ans ? 
Qui va pouvoir acheter un logement en si peu de temps ? Personne... parmi la grande majorité des agents des 
douanes.

À titre d’exemple,  nous aimerions vous parler  des moniteurs  TIR :  il  est  connu qu’il  leur  faut  2 ans pour 
maîtriser leur discipline, encadrer plusieurs stages et ainsi développer leur capacité à transmettre leur savoir.  
Une fois ce savoir acquis, ils vont être tranquilles 2 ou 3 ans et, ensuite, ils vont devoir prévoir leur futur départ 
et ainsi ne pas être totalement concentrés sur leur métier. Avons-nous autant de candidats pour ces postes pour 
nous permettre de faire ce choix ? Non ! L’harmonisation par le bas ne doit pas être un dogme qui ignore les 
spécificités des métiers.

Nous souhaitons mettre la lumière également sur la DNGCD qui devient une direction où le mouvement aux 
points  disparaît  presque  totalement,  l’argument  de  la  technicité  est  utilisé  pour  court-circuiter  les  règles 
communes de mobilité. Si la technicité justifie une vérification des attitudes elle ne doit pas devenir un prétexte 
pour écarter des agents expérimentés au profit de choix arbitraires.

Enfin, nous dénonçons le projet de rendre la résidence de Roissy Nuit en AVP. Ce projet, c’est une remise en 
cause directe du droit à la mutation pour tous.

Parce qu’un poste est attractif l’administration veut s’arroger le droit de choisir ses poulains.


